	Note à l’attention de l’Ogec — à supprimer avant envoi
Utilisez cette trame si vous avez déclaré et versé la taxe d’apprentissage depuis le 1ᵉʳ mars 2026, que votre caisse vous ait ou non déjà confirmé votre non-redevabilité. L’Urssaf Aquitaine invite elle-même les Ogec à se rapprocher du service gestionnaire des comptes pour les sommes déjà versées.
Adressez-la de préférence depuis votre espace en ligne urssaf.fr (rubrique « Une demande sur mon compte »), afin de disposer d’une trace horodatée, et doublez-la d’un envoi recommandé si un contentieux est en cours.
La régularisation passe aussi par vos DSN : rapprochez-vous de votre expert-comptable ou de votre Udogec pour les déclarations rectificatives.



	[En-tête : logo / dénomination de l’Ogec]
[Adresse]
[Code postal – Ville]

N° Siret : […]
N° de compte cotisant : […]
	Envoi via l’espace en ligne urssaf.fr
[et/ou lettre recommandée avec A.R.]

Urssaf [région]
[Adresse]
[Code postal – Ville]

À [ville], le [date]



Objet : demande de régularisation et de remboursement de la taxe d’apprentissage versée depuis le 1ᵉʳ mars 2026
Madame, Monsieur,
L’association [nom de l’Ogec], organisme de gestion de l’enseignement catholique gestionnaire de l’établissement [nom de l’établissement], a déclaré et versé la taxe d’apprentissage au titre des périodes courant à compter du 1ᵉʳ mars 2026, à la suite du courrier de votre caisse du [date] l’informant de son assujettissement en application de l’article 135 de la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026.
À la suite du réexamen conduit au niveau national, le réseau des Urssaf a modifié sa doctrine. L’Urssaf Aquitaine l’expose en ces termes dans un courrier du 27 août 2026 portant la mention « Annule et remplace » :
« Toutefois, à la suite d’un changement de doctrine effectué par l’Urssaf Caisse nationale en lien avec la Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP), nous vous informons que les organismes de gestion de l’enseignement catholique (OGEC) demeurent non redevables de la taxe d’apprentissage en application du 1° du III de l’article L. 6241-1 du code du travail. […] Enfin, pour les sommes déclarées et versées au titre de cette contribution, nous vous invitons à vous rapprocher du service en charge de la gestion des comptes. »
L’Urssaf Lorraine a précisé, par courrier du 24 août 2026, que cette non-redevabilité vaut « y compris pour les périodes postérieures au 1ᵉʳ mars 2026 ». Les Urssaf de Picardie, d’Auvergne et de Bretagne se sont prononcées dans le même sens.
Les sommes versées par notre association l’ont donc été indûment. Conformément à l’article L. 243-6 du code de la sécurité sociale, nous en sollicitons le remboursement.
Sommes versées dont le remboursement est demandé
	Période (mois de paie)
	Assiette déclarée
	Montant versé (€)

	Mars 2026
	[…]
	[…]

	[…]
	[…]
	[…]

	[…]
	[…]
	[…]

	Total
	
	[…] €



Demandes
En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir :
1. confirmer par écrit que notre association n’est pas redevable de la taxe d’apprentissage en application du 1° du III de l’article L. 6241-1 du code du travail ;
1. procéder au remboursement des sommes versées à ce titre depuis le 1ᵉʳ mars 2026, soit […] € [par virement sur le compte dont le RIB est joint / par imputation sur nos prochaines échéances] ;
1. annuler les sommes éventuellement encore appelées à ce titre, ainsi que les majorations et pénalités qui s’y rapportent ;
1. nous indiquer les modalités de régularisation de nos déclarations sociales nominatives pour les périodes concernées.

Nous restons à votre disposition pour tout élément complémentaire et vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.

Pour l’association [nom de l’Ogec]
[Prénom, nom du président ou représentant légal]
[Signature]
Pièces jointes
1. 1. Courrier d’assujettissement de l’Urssaf [région] du [date].
1. 2. Justificatifs des versements effectués (DSN et avis de paiement).
1. 3. Courrier de l’Urssaf Aquitaine du 27 août 2026 (« annule et remplace »).
1. 4. Courrier de l’Urssaf Lorraine du 24 août 2026.
1. 5. Relevé d’identité bancaire.
